Monsieur Paul Biya

Président de la République

Présidence de la République

Palais de l’Unité – 1000 Yaoundé

Cameroun

Fax : 00 237 222 22 08 70
E-mail : cellcom@prc.cm
Monsieur le Président de la République,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant le procès des sept militaires camerounais inculpés de « coaction d’assassinats, violation de consigne et complicité des mêmes faits » dans l’affaire des deux femmes et leurs deux enfants exécutés sommairement dans l’Extrême-Nord en 2015.
Le tribunal militaire de Yaoundé – dont vous avez nommé les juges et qui dépend du ministère de la Défense dont vous êtes le chef des forces armées – a décidé, le 16 décembre 2019, que le procès se déroulerait à huis-clos à partir du 20 janvier 2020. 
Une telle situation va priver les Camerounais de la transparence requise et de l’accès à l’information. Au lieu de renforcer la redevabilité et l’état de droit, cette décision jette l’opacité sur la suite de ce premier procès symbolique de militaires camerounais ayant commis de graves violations des droits humains. Cette décision laisse planer le doute sur la réelle volonté des autorités de juger de manière indépendante, impartiale et transparente les auteurs de graves violations des droits humains au sein de ses forces de défense et de sécurité.  
Il est primordial pour les Camerounais que ce procès se déroule publiquement, qu’il y ait des observateurs indépendants afin de montrer que les autorités camerounaises n’acceptent plus ce genre de pratiques et que l’impunité n’a plus court au Cameroun. 
Il est par conséquent important que vous intercédiez auprès du tribunal militaire de Yaoundé – qui dépend de votre autorité via le ministère de la Défense – pour que ce premier procès symbolique de membres des forces de défense et de sécurité se tienne publiquement. 
Il est également important que les autorités camerounaises traduisent en justice tous les autres responsables présumés de violations des droits humains dans le cadre de procès équitables, notamment les auteurs et responsables des exécutions sommaires filmées à Achigaya en janvier 2015. 
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.

Copie envoyée à :

Monsieur Alfred Nguini
Ambassadeur du Cameroun 

73 rue d'Auteuil - 75016 Paris

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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